
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de l'instrument européen de microfinancement Progress, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Rapporteur: Sven SCHULZE (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0331/2015 / P8_TA-PROV(2015)0446
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 décembre 2015
4.
Objet: Mise en œuvre de l'instrument européen de microfinancement Progress

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution du Parlement européen invite la Commission européenne à:

· sensibiliser les citoyens à l'instrument de microfinancement Progress afin d'accroître le nombre de bénéficiaires finaux;

· améliorer l'établissement de rapports sur le soutien aux groupes cibles et sur l'incidence de ces prêts et réunir des informations sur les microentreprises;

· faire un meilleur usage de ce mécanisme pour faciliter l'accès au financement des femmes chefs d’entreprise et des clients potentiellement exclus, dont les réfugiés;

· étudier les moyens de financer les services de développement des entreprises pour les emprunteurs de microcrédits;

· utiliser l'EFSI pour financer les microentreprises et s'assurer que le FSE est utilisé de manière complémentaire;

· simplifier l'instrument pour permettre en particulier aux plus petits établissements financiers monétaires (intermédiaires du microfinancement, ou MFI) d’en bénéficier plus facilement;

· revoir la définition du micro-crédit;

· élargir le champ d'action géographique de l'instrument.

La Commission est globalement satisfaite de la résolution du Parlement. Les recommandations relatives à la mise en œuvre de l'IEMP arrivant trop tard dans le processus, elles ne peuvent être prises en compte que pour le programme de l'UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), successeur de l'IEMP (et le sont déjà largement).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

(2) La Commission note qu'aucun objectif officiel n'a été fixé en matière de création d'emplois. Elle tient néanmoins à souligner l'importance de l'incidence - telle qu'elle ressort de l'évaluation intermédiaire et des différents rapports annuels - de Progress sur la création d'emplois et l'inclusion sociale, ce qui contribue favorablement à la réalisation des objectifs d'Europe 2020 en matière d'emploi (garantir un emploi pour 75 % de la population âgée de 20 à 64 ans) et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (réduire d’au moins 20 millions le nombre de personnes touchées ou menacées par la pauvreté et l'exclusion sociale). Les évaluations intermédiaire et finale seront effectuées pour les instruments financiers de l'EaSI, qui sont eux aussi suivis par le comité EaSI, composé des représentants des États membres.

(3) La Commission insiste sur le fait que ce sont les intermédiaires financiers et non elle-même qui prennent les décisions de prêt. Conformément à la décision arrêtée avec les colégislateurs, «Les organismes publics et privés qui octroient des microfinancements au titre de la présente décision devraient se conformer aux principes d'un exercice responsable de l'activité de prêt, évitant ainsi, en particulier, le surendettement des personnes physiques et des entreprises.». La prévention du surendettement fait partie des objectifs visés par le Code de bonne conduite pour l'octroi de microcrédits, dont l'approbation constitue une condition d'accès au financement de l'EaSI.

(6) La Commission s'emploie activement à promouvoir le programme EaSI et à informer les citoyens de ses avantages et conditions d'accès en organisant notamment des séminaires et des manifestations tels que ceux organisés en collaboration avec des organisations du réseau ou dans le cadre de l'assistance technique du programme EaSI, auxquels participent des organismes de micro-crédit et/ou des autorités de gestion, aux niveaux national, régional ou local. En outre, le comité EaSI des représentants des États membres apporte son aide pour informer les citoyens dans les pays participants.

(8) La Commission attire l'attention sur le fait que Progress est déjà actif dans certaines zones rurales moins peuplées, parfois parce que les établissements financiers traditionnels ne sont tout simplement pas établis dans ces zones.

(10) La Commission est bien consciente de la nécessité d'évaluer l'adéquation de l'actuelle définition du micro-crédit. Cette question a été soulevée et débattue par les parties intéressées lors de la première journée européenne de la microfinance, en octobre 2015, en vue d'encourager davantage le développement du secteur et de renforcer encore son impact. La définition est actuellement évaluée par les organisations partenaires de la Commission, telles que le réseau européen de la microfinance et le centre de microfinance, mais il est encore trop tôt à ce stade pour tirer la moindre conclusion.

(11) La Commission fait observer que des données sur les caractéristiques, les besoins et les taux de survie des microentreprises seront rassemblées pour l'EaSI.

(12) La Commission souligne que le fait que certaines des transactions n'ont pas atteint l'effet de levier escompté n'est pas une question de performance mais une réalité économique acceptable pour le marché immature du microfinancement. De plus, cet instrument vise à atteindre non seulement les intermédiaires les plus performants, mais aussi ceux qui sont nouvellement établis ainsi que ceux qui ciblent des groupes vulnérables. Cette affirmation s’appuie sur le rapport spécial nº 8/2015 de la Cour des comptes européenne, publié à la mi-2015. L'objectif de ratio de levier est fixé à 1:5 pour l'ensemble de l'instrument de microfinancement Progress et sa réalisation sera évaluée à la date de fin de l'instrument, en 2020.

(13) La Commission réaffirme que l'évaluation ex ante du programme EaSI a démontré la cohérence de l'instrument financier avec les autres programmes et initiatives de l'Union; par conséquent, les chevauchements indésirables devraient pouvoir être évités et des synergies être réalisées le cas échéant.

(14, 45, 46) La Commission s'emploie activement à diffuser des informations sur le programme successeur de Progress, l'EaSI, et sur les conditions d'accès à celui-ci par l'intermédiaire de manifestations, de communiqués de presse et de matériel promotionnel.

(15) La Commission note que les États membres dans lesquels des intermédiaires bénéficient de l'instrument de microfinancement Progress sont actuellement au nombre de 22 (bientôt 23). Elle souligne que, tout comme les instruments financiers de l'EaSI, cet instrument est axé sur la demande. Des intermédiaires de certains États membres pourraient ne pas être intéressés par un microfinancement de Progress du fait de l'existence d'autres programmes nationaux ou de certaines caractéristiques de leur marché national.

(16, 19, 20, 21) La Commission souligne que, dans la convention de délégation avec le FEI concernant la mise en œuvre des instruments financiers relevant de l'EaSI, les exigences d'amélioration de l'information sur les indicateurs sociaux englobent, entre autres, le type de bénéficiaires et les résultats sur le plan de l'incidence sociale, de la création d’emplois et de la viabilité de l'aide accordée conformément à l'article 31 du règlement nº 1296/2013.

(23, 24, 25, 26) La Commission souligne que l'instrument de microfinancement Progress promeut activement l'égalité des chances entre les femmes et les hommes, conformément à sa base juridique. La proportion actuelle de femmes chefs d’entreprise bénéficiant de l'instrument (36 %) est supérieure à la proportion moyenne de femmes chefs d'entreprise dans l'Union.

(27, 28, 29) La Commission rappelle que les groupes vulnérables cibles englobent déjà, par définition, les migrants, les réfugiés, les chômeurs de longue durée, les jeunes, les personnes à faible revenu, les travailleurs peu qualifiés et les personnes handicapées, dans la mesure où ceux-ci satisfont à la définition donnée à l'article 2 de la décision nº 283/2010/UE
.

(32) La Commission note que le plafond fixé dans le règlement EaSI correspond à celui préconisé dans l'évaluation ex ante qu'elle a commandée, «Imperfections in the social investment market and options on how to address them» (novembre 2013).

(35, 36) La Commission reconnaît l'importance d'un soutien non financier, sous forme de parrainage et de formation, pour compléter les micro-crédits même si le budget disponible au titre du programme EaSI ne permet pas de financer un tel soutien.

(38) La Commission fournit, sous plusieurs formes, une assistance technique aux MFI par l'intermédiaire de l'assistance technique de l'EaSI, notamment «Fi-compass», qui sert également de plate-forme de développement de la coopération entre les autorités de gestion, les institutions et les organisations aux niveaux national, régional et local en ce qui concerne le programme EaSI, le FSE et d'autres programmes.

(39) La Commission rappelle que, conformément à l'article 38 du règlement portant dispositions communes, la décision de fournir une contribution du FSE à un instrument financier créé à l'échelon de l'Union, comme dans le cas des instruments relevant de l'EaSI, appartient aux autorités de gestion.

(44) La Commission souligne que le FEI, en tant qu'entité chargée de l'exécution, gère l'instrument au nom de la Commission et examine la candidature des intermédiaires éligibles à l'aune de critères prédéfinis et non discriminatoires. Il convient de garder à l’esprit que le FEI noue des contacts informels avec les intermédiaires intéressés à un stade précoce, avant de recevoir une demande officielle. Sur la base de l'évaluation intermédiaire de l'instrument, «le FEI a insisté sur l'importance de ces premières discussions et négociations pour orienter l'intermédiaire vers le produit le plus approprié, et noté que la phase de lancement était souvent la plus longue des négociations.»

(49) La Commission note que le secteur de la microfinance est étroitement associé à la conception des instruments financiers de l'EaSI. Par ailleurs, la Commission a noué des partenariats avec des réseaux tels que le réseau européen de la microfinance (REM) et le centre de microfinance.

(50) La Commission s'emploie activement à faciliter l'échange des bonnes pratiques en matière de coopération avec les États membres dans le cadre de l'assistance technique de l'EaSI.

(51) La Commission note que l'approbation ou le respect du Code de bonne conduite pour l'octroi de microcrédits est une exigence de l'EaSI qui s'impose, respectivement, aux MFI bancaires et non bancaires. En outre, le programme EaSI prévoit la poursuite des activités de type-JASMINE dans le cadre de son assistance technique déjà en cours; l'assistance technique de l'EaSI comprend des formations et l'évaluation du respect du Code européen de bonne conduite pour l'octroi de microcrédits.

(52) La Commission souligne que la décision instituant l'IEMP (article 8) donne des indications claires quant aux thèmes à aborder dans le rapport. Le grand nombre de thèmes à traiter et la limite fixée au nombre de pages des rapports de la Commission restreignent le niveau de détail qui peut être fourni pour chaque point. Cependant, le rapport d'évaluation intermédiaire sur la mise en œuvre de l'instrument (publié en 2014) peut servir de source d'information complémentaire.

(53) La Commission veille activement à ce que l'instrument et le programme EaSI continuent de contribuer à la valeur ajoutée et à la visibilité de l'Union européenne.
-----------------
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